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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRET

n° 5006 du 14 décembre 2007
dans l’affaire / III

En cause :

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 septembre 2007 par , de nationalité équatorienne, qui demande
la suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité de sa demande d’autorisation de
séjour prise le 25 juin 2007.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après
« la loi ».

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 19 novembre 2007 convoquant les parties à comparaître le 7 décembre
2007.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me A. PHILIPPE loco Me E. HALABI, avocate, qui comparaît  la
partie requérante, et Me K. SBAI loco Me E. DERRIKS, e, qui comparaît pour la partie
défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Rétroactes

1.1. La partie requérante déclare être arrivée sur le territoire du Royaume dans le courant
de l’année 2001.  En date du 29 février 2004, elle a introduit une première demande
d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi.  Le 30 août 2004, une
décision d’irrecevabilité de cette demande a été prise à son égard par la partie
défenderesse.  Cette décision assortie d’un ordre de quitter le territoire, à l’encontre de
laquelle aucun recours n’a été introduit, lui a été notifiée le 5 octobre 2004. 

1.2. Le 5 février 2005, la partie requérante a introduit une seconde demande
d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9, alinéa 3, de la loi.

1.3. En date du 25 juin 2007, la partie défenderesse a pris à son égard une décision
d’irrecevabilité de cette seconde demande.  Cette décision, qui lui a été notifiée le 3 août
2007, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :
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« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance
exceptionnelle.

 Certains éléments ont déjà été étudiés et jugés irrecevables lors d'une décision du
30/08/2004 lui notifiée le 05/10/2004. II s'agit de la longueur du séjour, de son intégration,
d'une promesse d'embauche et de la situation politico-économique extrêmement difficile
au pays d'origine. Ces éléments ne seront pas réexaminés, étant donné qu'aucune
appréciation différente de la précédente ne serait prise.
 Quant au fait que l'intéressée n'aurait plus d'attache au pays d'origine, elle n'avance
aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu'elle serait
dans l'impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d'origine.
D'autant plus que, majeure et âgée de 34 ans, elle peut raisonnablement se prendre en
charge temporairement. II ne s'agit donc pas d'une circonstance exceptionnelle
empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine.
 Quant aux autres éléments invoqués, liés au fond de la demande ils ne feront pas
l'objet d'un examen au stade de la recevabilité mais pourront être soumis au poste
diplomatique compétent pour le lieu de résidence à l’étranger de l’intéressé. ».

2. Examen du recours

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l'article 9, alinéa 3, de
la loi, des articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes
administratifs, de l'article 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de
l'Homme et des libertés fondamentales, du défaut de motivation et de l’erreur manifeste
d'appréciation.

2.1.1. Dans une première branche, elle fait valoir, tout d’abord, qu’elle peut se prévaloir
d’un contrat à durée indéterminée dont l’exécution immédiate est conditionnée par une
régularisation de son séjour, de sorte qu’un retour en Equateur lui occasionnerait un
préjudice grave difficilement réparable dans la mesure où son futur employeur, qui a par
ailleurs trouvé en sa personne des compétences et qualifications introuvables parmi la
main-d’œuvre nationale, ne peut se permettre d’attendre son retour hypothétique pendant
une période indéterminée.
Elle fait ensuite valoir la situation économique notoirement éprouvante en Equateur,
alléguant qu’un retour dans son pays d’origine la contraindrait à vivre dans des conditions
non conformes à la dignité humaine, de sorte qu’il constituerait un traitement inhumain et
dégradant au sens de l’article 3 de la Convention visée au moyen. Pour étayer son propos,
elle cite un extrait du rapport de la Mission Economique Française en Equateur pour l’année
2005 et explique que la réalité des circonstances décrites, que la partie défenderesse ne
pouvait ignorer dans sa première décision, se déduit implicitement de son attitude, dans la
mesure où elle n’aurait pas renoncé à toutes ses attaches si elle avait pu subvenir à ses
besoins en Equateur.
Enfin, elle rappelle que « le droit au respect de l'article 3 de la Convention Européenne des
Droits de l’Homme ne suppose pas que soit acquis au préalable le droit au séjour régulier
sur le territoire et qu'il s'agit d'un droit dont le respect s'impose de manière absolue aux Etats
contractants et bénéficie à toutes personnes se trouvant sous leur juridiction,
indépendamment de sa nationalité ou de la régularité de sa situation administrative (CA Bxl,
4 juin 199, RG 1998/KR/ 531 Swalha/Etat Belge) » et évoque la politique du gouvernement
belge, laquelle ne laisserait à la requérante aucune chance d’obtenir un visa pour la
Belgique dans l’hypothèse d’un retour.  Elle cite encore un extrait de l’arrêt n°78.443 du
Conseil d’Etat du 26 janvier 1999 et déduit de ce qui précède qu’en ne tenant pas compte
des éléments précités, la partie défenderesse a fait preuve d’une erreur manifeste
d’appréciation et manqué à son devoir de minutie.

2.1.2. Dans une seconde branche, elle fait valoir son long séjour en Belgique, son
intégration, sa maîtrise de la langue française et rappelle la jurisprudence du Conseil d’Etat
en vertu de laquelle « un long séjour en Belgique peut, en raison des attaches qu'un
étranger peut y créer durant cette période, constituer à la fois des circonstances
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exceptionnelles justifiant l'introduction de la demande d'autorisation de séjour en Belgique et
à la fois des circonstances humanitaires justifiant que l'autorisation de séjour soit
accordée ».  Elle insiste sur ses nombreuses possibilités d’emploi, qui lui permettront de ne
pas tomber à la charge des pouvoirs publics si sa situation administrative est régularisée et
cite un extrait du procès-verbal de l'assemblée générale des chambres de la Commission de
Régularisation du 6 janvier 2000 traitant de l’interprétation de la notion de circonstances
humanitaires.  Elle déduit de ce qui précède que sa situation administrative est un « cas
humanitaire » qui rend un retour dans son pays d’origine particulièrement difficile.

2.2.1. Sur la première branche du moyen, s’agissant de la promesse d’embauche alléguée
par la partie requérante à l’appui de sa demande du 5 février 2005, le Conseil rappelle qu’en
vertu d’une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, non seulement l’existence de
relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une
circonstance exceptionnelle (voir C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même
l’exercice d’un travail saisonnier (voir CE, arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d’un
travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt n°88.152 du 21 juin 2000), d’un
travail bénévole (voir C.E., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d’un quelconque
travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15
septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle
empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine.  En outre, il
a déjà été jugé dans un cas similaire que « ne constituent pas de telles circonstances
(exceptionnelles) ni l'intégration socioprofessionnelle du requérant, spécialement alors que
la signature des contrats de travail était subordonnée à la régularité de son séjour, ni la
longueur de leur séjour sur le territoire » (voir C.E., arrêt n°125.224 du 7 novembre 2003).

En l’espèce, il ressort de l’examen de la décision litigieuse que « le contrat de travail à durée
indéterminée dont l’exécution immédiate est conditionnée par une régularisation de son
séjour », dont fait état la partie requérante, a été pris en considération par la partie
défenderesse qui a pu, sans commettre d'erreur manifeste d'appréciation ni manquer à son
devoir de minutie, lui dénier le caractère de circonstances exceptionnelles.  En effet, le
Conseil rappelle que les circonstances exceptionnelles prévues par l’alinéa 3 de l’article 9 de
la loi sont destinées non pas à fournir les raisons d'accorder l'autorisation de séjourner plus
de trois mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est
formulée en Belgique et non à l'étranger, sans quoi on ne s'expliquerait pas pourquoi elles
ne devraient pas être invoquées lorsque la demande est faite auprès d'un poste
diplomatique consulaire belge compétent pour le lieu de résidence ou du séjour de
l’étranger.
Il résulte de ce qui précède que la partie adverse a pu légalement décider que ne constituent
pas de telles circonstances la promesse d’embauche alléguée par la requérante.

2.2.2 S’agissant de la circonstance de la « situation économique notoirement éprouvante
en Equateur » alléguée par la partie requérante à l’appui du présent recours, le Conseil
observe que la partie défenderesse dénie à cette circonstance un caractère exceptionnel,
renvoyant à la motivation de la décision du 30 août 2004, laquelle reprochait à la partie
requérante de ne pas étayer son argumentation à cet égard.

En l’espèce, le Conseil constate que dans sa deuxième demande, datée du 5 février 2005,
la partie requérante n’étaie pas plus son propos, n’exposant nullement en quoi cet élément
de portée générale présente un caractère exceptionnel au regard de sa propre situation, de
sorte que la partie défenderesse a pu à bon droit motiver la décision attaquée sur ce point
par un renvoi à sa précédente décision. 

2.2.3. Quant au risque de subir des traitement inhumains et dégradants au sens de l’article
3 de la Convention visée au moyen, le Conseil rappelle que le simple fait d’ordonner un
éloignement du territoire ne constitue pas, en lui-même, un tel traitement et relève par
ailleurs que cet argument est invoqué pour la première fois en termes de requête de sorte
qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas l’avoir pris en considération.
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Le Conseil remarque que le même constat s’impose quant à l’argument tiré la politique
belge d’octroi des visas.  Outre qu’il repose sur de pures supputations, la partie requérante
n’en a nullement fait état à l’appui de sa demande en date du 5 février 2005.

2.2.4. Sur la seconde branche du moyen, le Conseil constate que les éléments y invoqués
ont été présentés par la partie requérante à titre de fondement de sa demande d’autorisation
de séjour de sorte que la partie défenderesse a pu à juste titre estimer ne pas devoir les
examiner au stade de la recevabilité et décider qu’ils pourront être soumis au poste
diplomatique compétent pour le lieu de résidence à l’étranger de la partie requérante.

2.3. Au vu de ce qui précède, il appert que le moyen unique n’est pas fondé et que la
partie défenderesse a, sans méconnaître les dispositions y visées, précisé à suffisance les
motifs qui l’ont amenée à constater l’absence de circonstances exceptionnelles requises
pour l’application de l’article 9, alinéa 3 de la loi et à décider de l’irrecevabilité de la demande
d’autorisation de séjour introduite par la partie requérante.

3. Le moyen d’annulation n’étant pas fondé, il convient de traiter l’affaire par la voie des
débats succincts conformément à l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la
procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers.

4. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de
statuer sur la demande de suspension.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La requête en annulation est rejetée.

Article 2

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le quatorze décembre
deux mille sept par :

  ,  ,

  ,   .

Le Greffier,      Le Président,

 .    .


